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	La Chine n'est pas toujours tendre avec ses enfants. Guerre, famine, répression, cadre social trop rigide ont poussé nombre de citoyens vers d'autres terres.

        
	Aujourd'hui, les Chinois sont partout représentés. Mais c'est dans le Sud-Est asiatique que leur influence est la plus considérable. Si tous n'y font pas fortune, tant s'en faut, ils y exercent collectivement une influence économique majeure. En Thaïlande, 80 % des capitaux seraient entre les mains de nationaux aux origines chinoises plus ou moins anciennes. Mieux, ils sont maintenant devenus politiquement si influents que l'on parle parfois de Bangkok comme d'une ville chinoise.

	Leur présence est également très ancienne au Viêt Nam, mais leur intégration y a été bien moins aisée. A Hanoi comme à Hô Chi Minh-Ville, leur présence et les modèles qu'ils véhiculent font aujourd'hui encore l'objet de nombreux débats.

        
	Arnaud Leveau retrace ici les itinéraires des « fils du dragon », de leur terre d'origine aux pays d'accueil dont ils contribuent désormais à forger le destin.

      

      
        
          Arnaud Leveau

          
	Arnaud Leveau, 30 ans, est historien, spécialiste du Viêt Nam et de la Chine continentale. Responsable du département Asie de l'ICOSI (Institut de Coopération Sociale Internationale) de 1996 à 2001, il est co-fondateur de l'association APAR (Asie Pacifique Recherches). Aujourd'hui basé à Bangkok, il est correspondant de presse pour la région et prépare un doctorat à l'Université Paris VII sur les réseaux chinois.
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           Qu’est ce qu’un « Chinois d’outre-mer » ? La première difficulté réside dans l’absence de mot précis, en mandarin, pour définir les mouvements de population du peuple chinois. Jusqu’à la fin du XIXe siècle, il n’est fait mention que de nanyang huashang (commerçants chinois des mers du Sud)1. Et ce n’est qu’à partir des années 1880, date à laquelle le processus d’émigration s’accélère, que l’on commence à voir apparaître dans des publications chinoises le terme qiao (« résider loin de la maison ») qui servira de base, au début du XXe siècle, à l’appellation huaqiao, « émigré chinois ».

           Hua désigne à l’origine les Chinois qui résident dans leur pays. On le retrouve souvent composé en huaren (peuple hua, ou chinois), en huayi (descendant de Chinois) ou en huayu (langue chinoise, mandarin).

           Selon le sinologue Pierre Trolliet, le terme de qiao qui est associé à hua n’est pas neutre puisqu’il servit peu de temps avant la signature du traité de Tianjin (1888) à désigner la « résidence temporaire » des officiels étrangers en Chine. En attendant sa légalisation en 1893, l’émigration chinoise, interdite depuis 1648, trouva ainsi un statut temporaire, mais protégé. « Les commerçants chinois des mers du Sud » sont alors devenus des « émigrés chinois » ou des « Chinois d’outre-mer ».

           Si dans son sens premier, qiao évoque seulement la distance au domicile – en Chine ou ailleurs –, l’usage de l’expression huaqiao est réservé à ceux qui se trouvent provisoirement à l’étranger et a fini par remplacer progressivement toutes les anciennes expressions désignant les Chinois de l’étranger2.

           L’expression « Chinois d’outre-mer » n’en recoupe pas moins différentes réalités. Elle a ainsi successivement servi à désigner :

          
            	des migrants temporaires ;

            	des ressortissants chinois résidant à l’étranger ;

            	des Chinois d’outre-mer3 naturalisés, mais dont le sentiment d’appartenance au monde chinois reste fort ;

          

          
            	des Chinois d’outre-mer naturalisés et plus ou moins assimilés dans leur pays d’accueil.

          

           Le terme huaqiao fait en conséquence l’objet de nombreuses polémiques. Certains émigrés chinois ne se considèrent plus comme des résidents temporaires et s’estiment encore moins rattachés à la Chine continentale. Ces derniers préfèrent donc l’utilisation des termes huaren4 ou huayi5.

           On notera en outre que les ressortissants de Chine populaire, de Hong Kong, de Macao et de Taiwan qui résident à l’étranger mais disposent d’un passeport de Taiwan ou de Chine populaire rentrent rarement dans la catégorie statistique des Chinois d’outre-mer. Ils sont simplement considérés comme des émigrés temporaires. C’est seulement le temps aidant qu’ils se muent en résidents permanents et qu’on choisit de leur appliquer le qualificatif de Chinois d’outre-mer6.

           Enfin, on remarquera qu’en 1980, la république populaire de Chine a promulgué une loi interdisant strictement la double nationalité. Depuis, les Chinois qui ne disposent pas exclusivement du passeport de Pékin ne peuvent plus être considérés comme des citoyens chinois.

           Dans cet ouvrage, nous nous intéresserons aux Huaqiao pris dans l’acception large du terme. C’est-à-dire aux Chinois de Thaïlande et du Viêt Nam7 installés définitivement et intégrés dans leur pays d’accueil, et constituant une communauté particulière au sein de la communauté nationale. Ils sont reconnus comme citoyens de ce pays et ne se sentent aucunement liés au gouvernement de Pékin ou de Taipeh. Ils n’en revendiquent pas moins une certaine sinitude qui les différencie du reste de la population (dans l’éducation, la culture, les habitudes alimentaires, les réseaux d’entraide, etc.). Les persécutions dont ont été – et sont encore dans certains pays – victimes les minorités d’origine chinoise, se chargent de nous rappeler (tragédie des boat people au Viêt Nam, massacres en Indonésie, etc.) que cette distinction fonde parfois une discrimination.

           Nous exclurons par contre du champ de notre étude les Chinois résidant habituellement en Chine et expatriés temporairement à l’étranger (diplomates, étudiants, expatriés d’entreprises, etc.). Nous ne nous intéresserons pas davantage aux « Chinois » pleinement assimilés dans leur pays d’accueil et qui ont cessé de se considérer comme tels.

           Pour les patronymes et toponymes relevant de la Chine continentale, nous emploierons la transcription alphabétique pinyin du mandarin qui, à l’exception notable de Taiwan, a tendance à se généraliser. Toutefois, nous garderons la transcription française de l’Ecole française d’Extrême-Orient pour les noms entrés dans le domaine courant en France (ex : Pékin plutôt que Beijing, Sun Yat-sen à la place de Sun Zhongshan ou encore Teochiu à la place de Chaozhou). Pour le reste du monde chinois et pour l’Asie du Sud-Est, nous avons généralement été fidèles au système anglais dit « Wades-Giles » s’agissant des transcriptions des patronymes et toponymes.

           L’écriture vietnamienne étant latinisée, les noms propres et les expressions apparaîtront en langue nationale (quôc ngu), mais sans accentuation. De même, destiné à un public francophone, cet ouvrage ne contient aucune référence en alphabet thaï. L’usage des transcriptions en latin a de même été limité à l’essentiel et réservé aux seuls noms propres (noms de personne ou de lieu) et à quelques expressions.

           Lorsque la langue française le permet, on distingue la citoyenneté de l’ethnicité (Thaïlandais/Thaïs, Vietnamiens/Viet, Cambodgiens/Khmers, Laotiens/Lao). On signalera qu’une telle distinction est impossible pour le terme Birman, ici polyvalent, alors que l’anglais distingue Burmese de Burman.

           Bien que l’Institut royal de Thaïlande ait défini des règles de transcription des caractères thaïs en caractères latins, ces règles sont généralement ignorées, non seulement par le public et les auteurs mais également par les journalistes et la plupart des instances gouvernementales. Il en résulte de fait une absence de norme. Les principes retenus dans le présent ouvrage l’ont été sur la base des recommandations de Louis Gabaude, chercheur de l’Ecole française d’Extrême-Orient.

           Pour les termes courants, on a adopté les règles de l’Institut royal que l’on a légèrement modifiées dans le sens d’une plus grande précision. Ainsi on a transcrit le « jo jan » par « j » et non par « ch », réservé au « cho chang » et au « cho ching ». On a également transcrit par « ü » la voyelle médiane voisine du « u » français, réservant le signe « u » pour la transcription du son correspondant au « ou » français. Pour les termes religieux transcrits du pali ou du sanscrit, on a noté simplement les voyelles longues par l’accent circonflexe en délaissant tout autre signe suscrit ou souscrit.

           Pour les toponymes et termes géographiques, on a suivi les règles de l’Institut royal sans modification, celuici ayant publié une liste normative des transcriptions des toponymes correspondants aux différentes unités administratives du pays.

           Pour les autres noms propres, on a généralement gardé la transcription utilisée par les intéressés euxmêmes ou par la presse. Dans les cas où l’on a trouvé deux transcriptions – ce qui est fréquent –, on a choisi celle qui était la plus proche du système de l’Institut royal. Néanmoins, pour les noms de rois et de personnages historiques, on a suivi la transcription utilisée par David K. Wyatt dans Thailand : A Short History, Yale University Press, New Haven, 1984.

           Selon la pratique courante, on a transcrit la plupart des noms de groupes ethnolinguistiques et adjectifs correspondants sans les accorder (ex. : les Karen, les traditions karen) – à l’exception bien sûr de ceux qui sont passés en français et pour lesquels on a alors appliqué les règles d’usage (ex. : les Thaïs, les traditions thaïes ; mais les Lao, les traditions lao).

           Dans la bibliographie comme dans l’index, les personnalités et les auteurs occidentaux sont classés en fonction de l’ordre alphabétique de leur nom patronymique. Leurs homologues thaïlandais sont par contre classés par leur prénom comme c’est en général l’usage.

          Carte de situation : Sud de la République populaire de Chine – Thaïlande – Viêt Nam
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          Notes

          1  Voir Pierre Trolliet, La Diaspora chinoise, PUF, Coll. Que Sais-Je ?, no 2879, Paris 1999, p. 72.

          2  Wang Gungwu, « Southeast Asian Hua-ch’iao in Chinese History Writing », in Journal of Southeast Asia Studies, vol. XII, no 1, mars 1981, p. 1-14.

          3  Par facilité, nous appellerons « Chinois d’outre-mer » les Chinois installés de manière permanente dans un pays étranger, qu’ils soient en Asie continentale ou effectivement outre-mer.

          4  Pour une définition complète, voir le site internet http://www.huaren.com

          5  Wang Gungwu, 1981, p. 4-5.

          6 Historiens et géographes, no 398, oct-nov. 1999, avant-propos de Pierre Gentelle, p. 203.

          7  Nous parlerons uniquement des Chinois d’ethnie han, ce qui exclut de notre étude les personnes issues des minorités ethniques et dont la résidence d’origine se situe en Chine populaire (Tibétains, Mongols, Ouighours, Miao etc). Le titre de l’ouvrage devrait donc être « L’influence des communautés d’origine chinoise han en Asie du Sud-Est ».
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           En Asie du Sud-Est, c’est en Thaïlande que l’influence de la diaspora chinoise est la plus forte. Avec seulement 8 à 16 % de la population, elle contrôlerait les quatre cinquièmes des capitaux sur le marché, soit autant que les Chinois à Singapour qui représentent pourtant les trois quarts des habitants de l’île-Etat. Dans le Royaume, leur assimilation est telle qu’on ne parle d’ailleurs plus de communauté d’origine chinoise, mais de Sino-Thaïs.

           Si leur rôle économique est central depuis déjà plusieurs siècles, chaque vague migratoire venant se cristalliser sur la précédente, leur influence politique a sensiblement fluctué. Elle s’est cependant considérablement renforcée depuis 1992 et l’avènement de la démocratie. Leur frugalité doublée de leurs capacités de travail et d’adaptation les ont portés aux postes les plus élevés de l’administration civile, de l’enseignement et des institutions religieuses. Après des années de guerre froide qui ont poussé les différents gouvernements à porter une attention particulière à la « menace communiste » à laquelle les Chinois étaient souvent assimilés, on assiste aujourd’hui à une « resinisation » affirmée. Seule l’armée feint encore de ne pas s’apercevoir que nombre de ses officiers supérieurs sont d’origine chinoise… Ailleurs en Asie du Sud-Est, la situation des communautés d’origine chinoise est souvent beaucoup moins favorable. Au Viêt Nam, l’intégration de ceux que l’on appelle les « Hoa Kieu » a toujours été plus ou moins problématique. Elle est même devenue critique à la fin des années 1970. Les Chinois ont constitué l’essentiel des boat people qui ont fui le pays après la réunification. A partir de 1978 et lors du dernier conflit sino-vietnamien, près de 200 000 d’entre eux furent poussés à s’exiler en Chine.

           La proximité culturelle et géographique de cet imposant voisin explique en grande partie l’ancienneté et la spécificité de la présence chinoise au Viêt Nam. Déjà fortement implantée au XIXe siècle, la communauté y a joué un rôle économique important pendant toute la période coloniale, et jusqu’en 1975 dans le Sud du pays.

           Si aujourd’hui la consolidation nationale ne se fait plus nécessairement contre les Chinois, leur rôle dans la société vietnamienne n’est plus aussi déterminant qu’autrefois. Ainsi, les Hoa Kieu ne contrôleraient plus que 30 % du secteur commercial de Hô Chi Minh-Ville, contre 90 % en 1975, et leur nombre, évalué à environ 530 000, est inférieur de 45 % à ce qu’il était à cette époque.

           On notera néanmoins qu’avec l’ouverture économique des années 1990, les « Chinois » retrouvent peu à peu leurs anciennes activités. Ils sont de nouveau admis à entrer au Parti communiste vietnamien où se concentre l’essentiel des pouvoirs. Ils peuvent également réintégrer l’université et l’enseignement du chinois tend à se libéraliser. Depuis 1989, ils ont pu rouvrir des dizaines d’écoles.

           Au Viêt Nam comme en Thaïlande, la communauté chinoise joue un rôle de relais auprès des investisseurs étrangers, qu’ils viennent d’Occident, du monde sinisé ou du reste de l’Asean1. Car 88 % des Chinois installés hors de Chine sont établis en Asie du Sud-Est, où leurs premiers ancêtres ont essaimé il y a environ 2 000 ans. Ce n’est en fait qu’avec l’expansion coloniale européenne en Asie que le mouvement migratoire des Chinois est devenu planétaire.

           Dans tous les cas, la question de l’activité de la diaspora et son intégration aux différents pays d’accueil reste intimement liée aux évolutions que connaît la Chine elle-même. Avec son ouverture économique, elle repose en quelque sorte la question du rôle et des allégeances de ses « expatriés ».

           La question du rôle de la diaspora est d’ailleurs éminemment politique. Qui reste véritablement chinois et quel est le niveau d’intégration au pays d’accueil ? Dans ce contexte, évaluer précisément le poids numérique et l’influence de la diaspora relève de la gageure. De surcroît, si la question de l’identité du nouveau venu et de ses descendants est inhérente à tout phénomène migratoire, elle est ici amplifiée par la volonté de la plupart des gouvernements régionaux de minimiser le rôle des communautés chinoises sous leur juridiction.

           Par souci de sécurité – mais aussi d’efficacité économique –, ces communautés font, elles aussi, preuve de discrétion. En effet, si les « Chinois d’outre-mer » constituent l’un des moteurs du développement économique de nombreuses sociétés d’Asie-Pacifique, c’est bien dans les dix pays de l’Asean que leur puissance économique est la plus considérable.

        

        
          Notes

          1  L’Association des Nations d’Asie du Sud-Est, fondée le 8 août 1967, compte aujourd’hui dix membres : la Birmanie, Brunei, le Cambodge, l’Indonésie, le Laos, la Malaysia, les Philippines, Singapour, le Viêt Nam, la Thaïlande.
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          1.1. DES MERIDIONAUX

           Environ 90 % des communautés chinoises installées au Viêt Nam et en Thaïlande sont originaires de seulement trois provinces méridionales et littorales du continent chinois : le Fujian, le Guangdong et l’île de Hainan (province depuis 1988). Au recensement de 1990, ces trois provinces ne représentaient qu’environ 10 % de l’ensemble de la population de la Chine populaire, soit environ cent millions de personnes. Elles constituent pourtant la région d’origine de près de vingt millions de Chinois émigrés et de leurs descendants.

           Il convient également de préciser que ces derniers viennent essentiellement des marges côtières de ces provinces. On comprend ainsi mieux la facilité avec laquelle la plupart des communautés chinoises ont réussi à tisser des réseaux d’entraide et d’influence. Elles s’étaient côtoyées ; leur itinéraire et leur rêve de réussite les rapprochaient. Elles n’étaient pourtant pas issues d’un monde homogène. L’émigration est effectivement chinoise par sa langue écrite, sa culture et sa conscience identitaire ; mais elle provient d’aires géo-linguistiques extrêmement variées.

           La tradition chinoise veut que le foyer d’origine de la civilisation han se situe dans les plaines centrales de l’actuelle Chine et se soit progressivement étendu à sa périphérie, qu’elle concevait comme défavorisée et barbare. Elle aurait alors absorbé des peuples étrangers considérés par la suite comme des sino-barbares9.

           Les populations de la vallée du Yang-Tsê kiang furent assez rapidement assimilées et intégrées, mais il fallut attendre longtemps pour que les groupes ethnolinguistiques du Sud lointain soient admis au sein de la nation chinoise. C’est en effet seulement à partir de la dynastie Tang (618-907) que les Han commencèrent à s’installer véritablement dans le Sud. Ils arrivèrent massivement au Guangdong entre le VIIIe et le Xe siècles. Ils s’y sont superposés à une mosaïque ethnique déjà complexe (Miao, Yao, She, etc.), se mélangeant volontiers avec les Zhang (famille thaïe). Mais ce ne fut qu’entre le Xe et le XIIIe siècles (sous la dynastie Song) qu’ils s’implantèrent au Fujian. Et c’est seulement à partir du XIe siècle qu’ils s’établirent à Hainan.

           Tandis que les Han subissaient les attaques incessantes et l’influence des « barbares » turco-mongols au nord et à l’ouest, les « barbares » du Sud (Man10) vivaient de plus en plus fortement sous l’emprise culturelle et politique chinoise. La première conséquence de ce vaste brassage de population a été un incroyable morcellement socioculturel du Sud de la Chine.

           Cette segmentation différencie encore très nettement les Chinois méridionaux des septentrionaux. La principale dissemblance réside vraisemblablement dans la puissance de la structure lignagère et clanique des différentes organisations associatives, des sociétés d’entraide mutuelle et des sociétés secrètes (triades). Les foyers d’origine des triades se trouvent, d’ailleurs, pour la plupart dans le Fujian.

           Les particularismes sont sensibles dans toutes les pratiques culturelles et religieuses. Et ce sont ces éléments, constitutifs des sociétés du Sud de la Chine, qui jouent un rôle structurant au sein des diverses communautés installées à l’étranger.

          1.2. UNE DIVERSITE LINGUISTIQUE REMARQUABLE

           L’expression la plus marquante des particularismes des différentes communautés chinoises réside sans doute dans la diversité linguistique et dialectale du Sud de la Chine. Outre les différentes langues présentes dans la région, des dizaines de dialectes le plus souvent non « intercompréhensibles » cohabitent, avec des variantes sensibles d’un village à l’autre.

           Les langues du Sud sont naturellement impénétrables aux Chinois septentrionaux. La langue la plus parlée en Chine, une sorte de dérivé de la langue de Pékin (longtemps absente du Sud du pays, hormis dans les cercles administratifs), demeure la langue standard connue sous les noms de mandarin, hanyu, putonghua, guanhua (langue officielle) ou encore huayu. Elle jouit du prestige de la langue officielle et du pouvoir central et elle est enseignée à ce titre.

           Le linguiste Jerry Norman propose une division linguistique de la Chine en trois principaux groupes. Le groupe du Nord regroupant le mandarin et ses dérivés, le groupe du Sud englobant le yue, le min et le kejia et un groupe intermédiaire avec le wu de Shanghai11.

           La très grande majorité des Chinois installés en Asie du Sud-Est sont issus d’une quarantaine de districts des trois provinces citées plus haut et parlent au total une dizaine de dialectes qui, au fil du temps, ont constitué autant de filières migratoires.

           La langue est le premier élément constitutif de l’identité d’un Chinois d’outre-mer. Lorsqu’on lui demande d’où il vient, il répondra plus facilement par le nom de son village ou de sa province d’origine, et plus sûrement encore par le nom de la zone où est parlé le dialecte de ses parents, avant de se définir comme chinois. En Chine, on hérite de son origine géographique, laquelle est fondamentale dans les mécanismes de définition identitaire. Selon un vieux dicton chinois, même si l’on est à l’autre bout du monde depuis plusieurs générations, le pays natal de la famille reste celui de ses ancêtres, et c’est dans celui-ci que reviennent toujours les âmes.

           Les différences linguistiques entre les diverses populations composant les communautés chinoises d’Asie du Sud-Est sont tout à fait remarquables. Les communautés ne se comprennent pas entre elles et n’ont aucune connaissance de la langue standard (le mandarin). Elles partagent néanmoins l’écriture, même si dans ce domaine, la réforme entreprise par le régime communiste chinois après sa victoire en 1949 a élargi le fossé linguistique entre les Chinois d’outre-mer, de Hong Kong ou de Taiwan qui ont gardé l’ancienne graphie, et les Chinois du continent qui ont dû adopter l’écriture simplifiée.

           Pour compliquer encore un peu plus la situation, rappelons que les personnes appartenant au même groupe linguistique ne partagent pas forcément les mêmes traditions locales et n’ont pas nécessairement la même identité culturelle. Ainsi, les Chinois Fujian (Hokkien) de dialecte minnan et venant de Quanzhou ou de Zhangzhou sont souvent incapables de comprendre les Chaozhou (Teochiu) qui parlent pourtant un dérivé du minnan.

           L’instauration de la République populaire, la généralisation de l’instruction publique et de l’enseignement de la langue nationale (mandarin) à partir de 1949 ont bien failli sonner le glas de nombreux dialectes et langues régionales. Nombreux ont été ceux qui prédirent la disparition, à terme, de ces différentes langues locales à l’image de ce qui s’était passé en France sous la IIIe République.

           Cette analyse, faisant peu de cas des échelles de mesure chinoises, s’est rapidement montrée erronée. Certes, on a assisté à une nette progression de l’enseignement, de la diffusion et de l’utilisation du mandarin ; mais les langues du Sud n’ont pas disparu pour autant. Le cantonais, mais aussi le minbei ou le minnam, ont plus de locuteurs que de nombreuses langues européennes qui ne sont pourtant pas considérées comme étant en voie d’extinction. Quant aux communautés dont nous parlerons dans cet ouvrage, elle continuent à parler des dialectes dérivant du min, du yue et du wu sans être autrement affectées par de quelconques décisions politiques.

          Les langues locales parlées en Chine
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          Les dialectes du Sud de la Chine
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          * Hokkien, Teochiu, Henghtua, Hokhiu et Hokchia sont les appellations locales de Fujian, Chaozhou, Xinghua, Fuzhou et Fuqing.

           En Chine, les réformes économiques entreprises depuis 1979 sous l’impulsion de Deng Xiaoping et poursuivies par son successeur Jiang Zemin ont eu pour conséquence un désengagement progressif de l’Etat dans l’éducation et ont poussé de nombreux enfants en âge d’être scolarisés vers le marché du travail. Les taux de scolarisation ont partout baissé et, dans certaines régions, on assiste à un retour en force des dialectes locaux.

           Le cantonais reste également la langue de production culturelle chinoise. Mais si les films, les séries télévisées et les albums de « cantopop » se déversent dans toute l’Asie du Sud-Est, ils sont de plus en plus sérieusement concurrencés par les productions japonaises, coréennes et également taiwanaises (en mandarin)12. De même, l’enseignement du mandarin dans les établissements scolaires de Thaïlande et du Viêt Nam est en très forte croissance. Les jeunes issus de l’immigration chinoise ont tendance à oublier la langue des parents et à préférer apprendre le mandarin, considéré plus porteur pour les affaires avec la Chine continentale13.

          1.3. LES PRINCIPAUX GROUPES D’EMIGRES

           Au Viêt Nam, on retrouve essentiellement les Cantonais (proches cousins des Vietnamiens) et les Teochiu. En Thaïlande, ces derniers représentent le groupe le plus important de la communauté chinoise (56 %). Ils sont suivis par les Hakka, les Hainanais et les Hokkien.

          Les chinois en Asie du Sud-Est d’après Haley G.-T., Chin Tiong Tan, Haley Usha, New Asian Emperors. The Overseas Chinese, their Strategies and Competitive Advantages, 1998.
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          Les Teochiu (Chaozhou, Teochiew)

           Leur nom vient de la rivière qui coulait dans les environs de Shantou il y a plus de mille ans. Les Teochiu sont les descendants de migrants venus de Quangzhou-Zhangzhou (territoire situé au Fujian) et qui se sont installés dans l’arrière-pays de Shantou (Swatow), autour de la préfecture de Chaozhou (à l’est du delta de la rivière des Perles et à la frontière entre le Guangdong et le Fujian), à partir du IXe siècle. Ils parlent un dialecte apparenté au minnam du Sud du Fujian.

           Administrativement, le pays teochiu comprend Chaozhou, mais aussi les districts de Haiyang, Chaoyang, Jieyang, Raoping, Huilai, Chenghai, Puning, Dabu et Fengshun. Cependant, les limites officielles du pays teochiu ne reflètent pas toujours les réalités linguistiques de la région. Ainsi, les districts de Fengshun et de Dabu sont des zones de langue hakka.

           Port commercial et de départ pour les émigrants chinois dès la seconde moitié du XIXe siècle, Shantou devint le troisième port chinois dans les années 1930 après Shanghai et Canton.

           Pour Sterling Seagrave, les Teochiu forment le plus puissant et le plus fortuné des réseaux souterrains internationaux14. Ils représenteraient l’une des toutes « premières multinationales » du monde. Les membres de ce réseau feraient preuve d’une loyauté exceptionnelle et seraient tous liés entre eux par le dialecte parlé dans les sept districts villageois (hsien) de Shantou. Les sept syndicats teochiu, issus de ces sept districts, constituent ce que la police et la presse de Hong Kong dénomment les « fraternités chiu-chao15 ». Les syndicats les plus puissants sont le Mei Hsien, le Chin Hai, le Yao Ping et le Chaoyang. Certains d’entre eux couvrent des activités illégales.

           En Thaïlande, les Teochiu ont bénéficié de circonstances historiques favorables. En 1767, un gouverneur d’origine teochiu16 est en effet parvenu à prendre le pouvoir après le sac d’Ayutthaya par les Birmans. Le roi Taksin favorisa pendant les quinze années de son règne (1767-1782) l’implantation de Chinois d’origine teochiu au Siam. Ces derniers s’impliquèrent essentiellement dans le commerce du riz et dans l’exportation du poivre et du sucre. Beaucoup s’installèrent sur la rive est du fleuve Chao Phraya, non loin de l’actuel palais royal.

           Son successeur, le roi Rama I (1782-1809), poursuivit cette politique et facilita l’implantation des Teochiu aux alentours de Sampheng, quartier qui, aujourd’hui encore, constitue le cœur de la ville chinoise de Bangkok. Dès lors, la montée en puissance des Chinois teochiu au Siam ne s’est jamais démentie. Le roi Rama III (1824-1851) favorisa leurs entreprises commerciales et encouragea la noblesse locale à s’associer à eux. De la fin du XIXe siècle aux années 1930, plus de 90 % du commerce entre le Siam et la Chine transitaient par le port de Shantou.

           Partout où ils se trouvent, les Teochiu occupent des places de choix dans les secteurs agro-alimentaire et bancaire. Pendant la seconde guerre mondiale, ils ont très largement dominé le commerce du riz en Asie. Aujourd’hui, Bangkok regroupe la principale communauté teochiu au monde et quatre ou cinq syndicats teochiu domineraient le trafic de l’héroïne dans le Triangle d’or (trafic qui aurait généré près de 200 millions de dollars américains en 1990). Ils seraient cependant aux prises dans ce domaine avec leurs homologues hokkien.

           Le leader teochiu le plus fameux de Thaïlande est sans doute Chin Sophonpanich, fondateur de la Bangkok Bank et de la Hong Kong Commercial Bank. Jusqu’à sa mort, en 1988, il fut considéré comme la figure la plus importante et la plus influente de l’ensemble des communautés chinoises d’outre-mer. Ses deux fils, Robin Chan et Chatri Sophonpanich, ont respectivement repris le contrôle de la Hong Kong Commercial Bank et de la Bangkok Bank. Cette dernière a cependant connu de très fortes difficultés avec la crise de 199717 et le poids de la famille Sophonpanich y a sensiblement décru.

          Les Cantonais (dialecte yue)

           Très bien représentés au Viêt Nam, les Cantonais incarnent aux yeux des Occidentaux le type même du Chinois d’outre-mer. Il faut dire qu’ils sont présents partout et que le cantonais fait souvent fonction de langue véhiculaire entre les différentes composantes des diasporas chinoises.

           Dans les « pays neufs » (Etats-Unis18, Canada, Australie, etc.), les chinatowns sont en fait de véritables villes cantonaises. En 1957, 99 % des Chinois installés aux Etats-Unis pouvaient être considérés comme des Cantonais dans la mesure où les Hongkongais et les habitants de Macao se désignent également ainsi. Même si les évaluations diffèrent, il semble que les Cantonais constituent numériquement parlant la plus importante des communautés chinoises d’outre-mer19. Ils ont, pour l’essentiel, prospéré grâce au grand négoce, à l’artisanat et à la restauration.

           Comme le Guangxi ou le Fujian, le Guangdong n’a été véritablement peuplé par les Han qu’à partir du Xe siècle. Auparavant, la région était habitée par de nombreux groupes ethnolinguistiques (les Zhuang, les Dai, les Yi, les Li, etc.). Certains sont parvenus à protéger leur langue et leurs coutumes en se repliant vers les montagnes20 ; mais beaucoup furent sinisés avec la colonisation des Han.

           Si les Cantonais d’aujourd’hui sont donc le produit de métissages, ils revendiquent une sinité pleine et entière qui les distingue clairement des ethnies minoritaires dont ils ne se réclameraient à aucun prix. Ce n’est pas un hasard si les Cantonais se font appeler les Tangren, en référence à une filiation avec la dynastie Tang.

           Au XIXe siècle, le Guangdong a été divisé en deux préfectures : Canton et Zhaoqing. La première comprenait notamment Xinning (connue actuellement sous le nom de Taishan) et Xinhui. La préfecture de Zhaoqing englobait quant à elle Kaiping, Enping et Heshan.

           Les habitants des deux préfectures ont été appelés Cantonais du fait de leur langue commune (yue), même si cette dernière connaît une multitude de variantes et de dialectes locaux incompréhensibles pour les locuteurs du cantonais standard.

           Protégée par les camphriers, les pins et les banians, la province de Guangdong est mondialement connue pour ses lychees, ses longanes et ses mandarines. Avec l’ouverture de la Chine au commerce international au cours du XIXe siècle, de nombreux Cantonais se sont tournés vers le commerce maritime, principalement l’importation du riz d’Asie du Sud-Est et l’exportation du sucre vers Amsterdam, Nagasaki et l’Inde, mais aussi le commerce du thé, de la soie ou de la porcelaine avec le Vieux Continent.

           Grâce à sa situation géographique avantageuse, la région de Canton a connu un développement plus rapide que le reste de la province du Guangdong. La plupart des Cantonais installés à l’étranger viennent en fait de quatre districts situés à l’ouest de Canton (Si yi) et de trois districts du Nord du delta de la rivière des Perles (San yi). Située au cœur du delta et point de convergence de nombreux rivières et affluents, Canton est devenue, avec l’arrivée des Européens, un nœud de réseaux commerciaux entre la Chine et l’Occident et une plaque tournante pour les Chinois quittant la Chine ou rentrant au pays.

          Les Hokkien (Fujian)21


           Les Hokkien viennent pour la plupart de la région d’Amoy (Xiamen), située au sud de la province du Fujian. Avec le détroit de Taiwan à l’est22 et la mer de Chine du Sud à leur porte, les Hokkien ont bénéficié d’une tradition maritime très précoce. Réputés pour leurs talents de marin, ils ont essaimé de Shanghai au nord aux îles d’Hainan et de Taiwan au sud, avant de s’intéresser à l’ensemble de l’Asie du Sud-Est. Ils sont plus particulièrement présents en Indonésie et en Malaisie. Ils développèrent aussi des liens commerciaux étroits avec le Japon et la Corée.

           A près de 95 %, la surface du Fujian est occupée par des montagnes et des collines, ce qui permit aux Hokkien de se faire connaître pour leur thé23, l’exploitation des bambous, la culture des champignons dits « chinois » et l’industrie du papier. La qualité de leurs porcelaines, sorties des fours de Dehua, a été mondialement reconnue (sous l’appellation de « Blanc de Chine »). Ces dernières ont été exportées depuis les ports d’Amoy (Xiamen), Quanzhou, Zhangzhou et Fuzhou.

           Tout comme le Guandong, le Fujian n’est pas parfaitement homogène sur le plan linguistique. Et dans le Nord et l’Est de la province (à Yongding, Dabu et Meixian), on retrouve essentiellement des locuteurs de hakka. Les habitants du Fujian parlent également plusieurs dérivés de la langue min. Dans le Sud, vers Amoy et Quangzhou, on parle le minnan tandis qu’à l’Est, on parle plutôt les dialectes de Fuzhou et de Fuqing (hokchiu et hokchia).

           Une fois arrivés dans le Fujian, vers le Xe siècle, les Han se sont mêlés aux aborigènes she, mais également aux Hakka déjà présents dans la région. Les She, peuple de chasseurs pratiquant la culture sur brûlis, étaient habitués à se déplacer le long des montagnes du Fujian. De leur côté, les Hakka, connus pour leur extrême mobilité, ont grandement contribué à la mise en valeur du domaine agricole montagneux de la province. Le mélange de ces différents groupes donna au Fujian une population métissée, naturellement encline aux migrations.

           Le Fujian constitue la deuxième région d’origine des Chinois d’outre-mer après le Guangdong. En 1957, les Hokkien représentaient environ 30 % de l’ensemble des communautés chinoises installées en Asie...
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THAILANDE

VIET NAM

DONNEES GENERALES

Superficie : 513 115 kn?
Population : 62 millions

Capitale : Bangkok

Régime : monarchie constitutionnelle

Superficie :331 690 km?
Population : 78 millions
Capitale : Hanoi
Régime : parti unique

DONNEES POLITIQUES

Chef de I'Etat:
fe roi Bhumibol Adulyadej (Rama 1X)
Premier Ministre :
Thaksin Shinawatra

Langue officielle : that
Religion principale : bouddhisme

DONNEES E¢
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(1 euro = 46 bahts au 1% mars 2003)
Taux diinflation annuel : 1,6 %

|

Chef de I'tat
le président Tran Duc L
Premier Ministre :
Phan Van Khai
Secrétaire général du PC :
Nong Duc Manh

Langue officielle : vietnamicn
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PIB : 23 milliards de dollars
Taux de croissance : 4,7 %

ong,
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PIB par habitant : 330 dollars
Monnaie : dong
(1 curo = 16 60 dongs au 17 mars 2003)

Taux d'inflation annuel : 5 %

COMPOSITION ETHNIQUE

Thais : 75 % (env.)
Chinois : 14 % (env.)
Malais : 5 % (env.)

Viet 190 % (env.)
Chinois :2 % (env.)
Muong et Yao : 2 % env.)
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POIDS DE CHAQUE GROUPE LINGUISTIQUE EN POURCENTAGE DE LA POPULATION CHINOISE

£AYS SISO Hokkien |Cantonnais | Teochiu | Hakka |Hainanais| Autres
POPULATION
BIRMANIE 18 30 20 0 0 0 50
BRUNEI 16 ? ? 0 ? 0 0
CAMBODGE 29 2 10 77 3 s 0
INDONESIE 3 50 2 8 17 0 15
LAOS. 1 0 15 70 0 10 5
MALAYSIA 30 32 22 12 22 3
PHILIPPINES 2 85 15 0 0
SINGAPOUR' 78 40 18 23 3
THAILANDE 14 7 7 56 12 12 2
VIET NAM 1 57 34 2 0 0
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